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Ville du Havre 

Rapport sur les orientations budgétaires 2024 

 

L’élaboration du budget 2023 avait été très difficile en raison de l’impact de la hausse des fluides et 

des dépenses de personnel décidées par l’Etat ; et ce, dans un contexte particulièrement incertain. 

Nous avons alors été contraints d’augmenter fortement ces postes de dépenses, plus 16,3 millions 

d’euros pour les dépenses énergétiques et plus 2,6 millions d’euros pour la masse salariale, et de 

contracter ainsi significativement notre épargne brute. Nous avons ainsi dû nous adapter à une 

nouvelle crise à l’impact budgétaire majeur qui faisait notamment suite à celle de la crise sanitaire. 

La baisse des coûts de l’électricité et du gaz intervenue depuis offre un contexte plus favorable pour 

2024. Ainsi, ces dépenses s’élèveront à 17,0 millions d’euros en 2024, en baisse de 9,3 millions 

d’euros par rapport à 2023 mais tout de même en hausse de 6,9 millions d’euros par rapport à 2022. 

De plus, malgré la hausse spectaculaire des taux d’intérêts, les frais financiers sont maîtrisés en 

raison de la baisse de l’encours réalisée ces dernières années et de la part fixe plus importante des 

taux d’intérêts constituée lorsque ceux-ci étaient très bas, grâce notamment à la renégociation de 

plusieurs prêts permettant des gains significatifs.  

Ces éléments plus favorables permettront à la collectivité d’augmenter plus particulièrement les 

dépenses de fonctionnement consacrées à certaines politiques publiques en 2024 et de compenser 

la forte hausse de la masse salariale due à plusieurs mesures nationales découlant de la volonté 

d’indexer d’avantage les salaires sur les prix dans un contexte de forte inflation. 

Parallèlement, une dynamique des recettes résultera notamment de la dynamique des bases fiscales, 

aussi bien physique, avec l’entrée en imposition de l’usine Siemens Gamesa entre autres, que 

législative en raison de l’indexation des bases fiscales sur l’inflation qui reste soutenue. En parallèle, 

le produit fiscal de la centrale thermique est conservé en 2024 en raison du décalage du calendrier 

de démolition de l’établissement. 

La ville a fait le choix, depuis de nombreuses années, de ne pas augmenter les taux communaux 

des impôts locaux afin de préserver le contribuable havrais. Cette stabilité sera reconduite en 

2024. 

Par conséquent, l’épargne brute devrait retrouver un niveau proche de celui de 2022 ce qui rendrait 

possible de continuer à investir en limitant le recours à l’emprunt dans une période de forte hausse 

des taux.  

Cette stratégie de maîtrise des dépenses et de l’encours de la dette permet de poursuivre la 

délivrance de services publics de qualité et les investissements dans l’ensemble des politiques 

publiques. Il est prévu de porter une attention particulière à la politique de l’éducation de même 

qu’à l’entretien des espaces publics. 
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La situation budgétaire de la ville constatée au dernier compte administratif 2022 ressort de manière 

positive : l’épargne brute et l’épargne nette sont élevées grâce à la bonne maîtrise pluriannuelle des 

dépenses de fonctionnement et de personnel ; la capacité de désendettement de 5,9 années est tout 

à fait satisfaisante et l’encours de dette a été réduit sur les quatre derniers exercices tout en 

conservant une structure de l’encours de dette très saine et un niveau élevé d’investissements. 

Malgré tout, il conviendra de rester prudent compte tenu des crises successives ces dernières années 

et des menaces persistantes : l’inflation reste forte et majore l’évolution de nos dépenses ; le 

contexte géopolitique et économique reste incertain et porteur de risques sur les coûts 

énergétiques, les taux d’intérêt et la croissance économique ; les finances publiques nationales sont 

dégradées. 

Ces différents éléments sont expliqués dans le cadre de ce rapport sur les orientations budgétaires. 

 

1. Le contexte d’élaboration du budget 2024  

1.1. Les principales données économiques 

Le contexte inflationniste persistant a amené la Banque centrale européenne (BCE) à rehausser ses 

taux en septembre. Ainsi, le taux de refinancement est désormais à un niveau historiquement élevé 

de 4,5%. Si l’inflation a globalement décéléré, elle reste encore au-dessus des cibles des banques 

centrales. Une nouvelle hausse des taux directeurs pourrait avoir lieu en fin d’année. L’objectif est de 

revenir à une inflation de 2,1% en 2025, contre 5,6% prévu en 2023, notamment du fait des prix de 

l’énergie et des produits alimentaires. L’inflation en zone Euro reflue nettement en septembre à 

4,3%. L’inflation constatée en France à fin septembre 2023 est de 4,9%. 

En zone Euro, une contraction de l’activité est prévue au 3ème trimestre ce qui pourrait peser sur le 

marché du travail. Les économistes de la BCE ont revu à la baisse les projections de croissance pour 

cette année et 2024 (de 0,2 point cette année à 0,7 % mais de 0,5 point en 2024, à 1 %). En revanche 

les projections d’inflation sont relevées (+0,2 point pour 2023 à 5,6 % et +0,2 en 2024 à 3,2 %). 

Le facteur d’incertitude réside sur la hausse du prix du pétrole. Elle s’explique largement par une 

réduction de l’offre des pays producteurs, notamment l’Arabie Saoudite et la Russie.  

1.2. La loi de programmation des finances publiques 2023-2027 

Le projet de loi de programmation des finances publiques 2023 – 2027 se présente comme la suite 

de la précédente (2018-2022). L’objectif est de réduire le déficit public et retrouver à horizon 2027 

un déficit de 3% du PIB. 

Pour les collectivités, cet objectif se décline en une maîtrise de leurs dépenses et le respect des 

règles budgétaires. L’évolution de leurs dépenses de fonctionnement doit être maitrisée à un niveau 

inférieur de 0,5 point à l’inflation ; cependant aucune sanction n’est prévue. Actuellement, les 

collectivités locales présentent une situation budgétaire excédentaire et participent à la réduction du 

déficit public français. 
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1.3. La loi de finances pour 2024 

Le projet de loi de finances pour 2024 affiche une volonté d’aider les collectivités dans leurs 

investissements en matière de transition écologique et une sortie progressive des aides énergétiques 

et financières aux entreprises. 

Les dotations de l’Etat 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) est prévue en hausse pour la 2ème année consécutive 

après plus d’une décennie de stabilité ou de baisse importante. Cette hausse sera de l’ordre de 0,8% 

par rapport à 2023. 

Elle permettra notamment une revalorisation de la dotation de solidarité urbaine perçue par la Ville. 

La fiscalité locale 

Les dispositifs de fiscalité locale sont globalement inchangés. Les bases fiscales seront revalorisées de 

l’inflation constatée en novembre 2023 conformément au principe en vigueur ces dernières années. 

Le projet de loi de finances revoit les zonages dits d’aménagement du territoire et de les fusionner. Il 

comporte une disposition en faveur des bailleurs sociaux avec le prolongement jusqu’en 2024, puis la 

prorogation sur la durée de la prochaine génération de contrats de ville, de l’abattement de 30% de 

la taxe foncière pour les logements sociaux situés en quartiers de politique de la ville (article 1388 bis 

du code général des impôts). Cet abattement est compensé en partie par l’Etat. 

Par ailleurs on notera la réintégration des dépenses liées aux aménagements de terrains dans les 

dépenses éligibles au fonds de compensation de la TVA. Cette dernière mesure représente un intérêt 

important pour la Ville dans la perspective des travaux de résorption des décharges de Dollemard. 

Les crédits alloués pour le financement de la planification écologique 

La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) est reconduite avec un objectif de financement 

de projets favorables à l’environnement de 30%. 

L’enveloppe du Fonds vert sera en hausse, passant de 2 milliards d’euros à 2,5 milliards d’euros. La 

hausse sera fléchée vers la rénovation des bâtiments publics (notamment les écoles) et 

l’amélioration du cadre de vie. 
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2. L’équation budgétaire 2024 : 

2.1. Les principales données budgétaires : 

2.1.1.  Le budget de fonctionnement de la collectivité 

Les recettes de fonctionnement  

L’évolution des recettes de fonctionnement au compte administratif de 2017 à 2022 (budget principal) 

se présente ainsi : 

En M€ 
 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Var 
2021/2022 

Impôts directs   106,4 108,2 110,3 111,2 108,6 111,9 3,0% 

Dotations Etat  57,6 57,9 58,5 58,7 63,6 65,0 2,2% 

Dotations communautaires (CODAH)  43,0 43,3 18,2 16,5 37,6 37,1 -1,4% 
Recettes fiscales (hors impôts 

locaux)  9,6 10,5 11,2 9,9 16,7 16,5 -1,1% 

Recettes diverses   39,9 39,5 40,2 31,2 11,0 13,0 18,4% 

Total    256,5     259,5     238,3     227,4     237,4    
  

243,4    2,5% 

 

L’évolution des recettes de fonctionnement du budget primitif 2024 est estimée à +3,4%. Le montant 

global des recettes de fonctionnement serait de l’ordre de 255,7 millions d’euros répartis de la 

manière suivante (en M€) :  

  2023 
variation 

BP/BP 
2024 Part 

Impôts locaux 118,7 2,5% 121,7 48% 

Dotations de l'Etat 64,8 5,8% 68,6 26% 

Recettes non fiscales 36,4 4,0% 37,8 15% 

Dotations communautaires 16,5 4,0% 17,1 7% 

Impôts indirects 11,0 -4,4% 10,5 4% 

 247,4 3,4% 255,7  
 

Comme précisé précédemment, la dotation globale de fonctionnement des communes connaîtra une 

hausse au niveau national, ce qui permettra à la ville de bénéficier d’une augmentation portée par la 

dotation de solidarité urbaine. 

Le projet de loi de finances ne comporte pas de plafonnement de la revalorisation des valeurs 

locatives appliquées aux bases d’imposition des impôts locaux. Celle-ci sera indexée sur l’inflation 

harmonisée constatée en novembre, estimée par prudence à ce stade à 3,5%. 

Les recettes des impôts indirects et les recettes non fiscales sont actualisées des produits constatés 

en 2022 et 2023. La baisse des impôts indirects est liée à l’impact de l’atonie du marché immobilier 

sur le produit des droits de mutation à titre onéreux. 
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La ville du Havre maintient son engagement de ne pas augmenter ses taux d’impositions comme le 

traduit l’évolution du taux communal depuis 2009, soit 15 ans :  

 2009 2023 
Evolution 

sur la 
période 

Taxe d’habitation (uniquement les résidences secondaires 
et locaux vacants depuis 2021) 

19,84% 19,84% 0% 

Taxe sur le foncier bâti communal (avant réforme) 29,00% 29,00% 0% 

Taxe sur le foncier bâti départemental (avant réforme)  25,36%  

Taxe sur le foncier bâti communal (après réforme)  54,36%  

Taxe sur le foncier non bâti 27,50% 27,50% 0% 

 

Les dépenses de fonctionnement :  

L’évolution des dépenses de fonctionnement au compte administratif de 2017 à 2022 (Budget 

principal) se présente ainsi :  

En M€ 
 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Var 
2021/2022 

Frais de personnel    133,8     131,1     125,6     124,8     128,2      129,5    1,0% 

Activités des services     49,0       46,8       43,4       40,7       42,3        43,0    1,5% 
Subventions, participations, 

contingent     39,8       36,4       24,7       23,3       36,8        42,6    15,7% 

Prélèvements sur recettes       3,9         4,3         3,2         2,9       26,2        24,0    -8,4% 

Intérêts de la dette        6,4         6,1         5,5         4,6         4,2         4,3    0,5% 

Total    232,9     224,7     202,3     196,1     237,8      243,4    2,34% 
La diminution des différents postes en 2019 s’explique par le transfert de compétences et personnels à la communauté 

urbaine. 

L’évolution des dépenses de fonctionnement est bien maîtrisée à la ville notamment pour les charges 

de personnel. 

En ce qui concerne l’ensemble des collectivités, en 2022, les dépenses de fonctionnement ont 

augmenté de 4,5% après une hausse de 2,5% en 2021. Pour le bloc communal et EPCI à fiscalité 

propre, cette hausse est de 5,8%. 

Les frais de personnel sont en hausse, tout niveau de collectivité confondu, de 2,9%. 

Le montant prévu des dépenses de fonctionnement serait de l’ordre de 255,7 millions d’euros en 

2024, en hausse de 3,4% par rapport à 2023, épargne comprise. Hors épargne, l’évolution serait de + 

1,4% et de + 5,2% si l’on exclut la baisse des dépenses énergétiques. C’est-à-dire que les dépenses de 

fonctionnement affectées à la réalisation des politiques publiques augmenteront sensiblement en 

2024. 
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 2023 
variation  

BP/BP 
2024 Part Ecart 

Personnel 130,2 6,2% 138,3 54% 8,1 

Activité des services municipaux 62,1 -11,4% 55,0 21% -7,1 

Dont fluides 26,3 -35,4% 17,0 7% -9,3 

Autofinancement budgétaire 24,2 28,4% 31,0 12% 6,9 

Subventions, participations 21,8 3,0% 22,5 9% 0,7 

Frais financiers 5,6 5,7% 5,9 2% 0,3 

Fonds de péréquation 2,9 -14,7% 2,5 1% -0,4 

Réserve 0,5 0,0% 0,5 0% 0,0 

 247,4 3,4% 255,7  8,4 

 

L’évolution des effectifs :  

Depuis 2016, l’évolution moyenne des effectifs permanents est en baisse en raison principalement 

des transferts à l’établissement public de coopération intercommunale : en 2016, 220 agents ont été 

transférés à la CODAH dans le cadre de la création de services communs et en 2019, 133 agents ont 

été transférés à la Communauté urbaine dans le cadre du transfert des compétences lié à sa 

création. 

Le nombre d’agents permanents présents au 31 décembre 2022 est de 2 716 soit 2 590 équivalents 

temps complet, en baisse de 1,9% par rapport à 2021. 

L’effectif estimé à fin 2023 est de 2631 équivalent temps complet, en hausse par rapport à 2022. 

La masse salariale :  

La masse salariale par catégorie et par filière se présente ainsi en 2022 :  

En K€ NET BRUTE
Rémunération 

principale

Régime 

indemnitaire

Primes,indemnités 

et heures 

supplémentaires

Administrative 17 264 21 131 16 506 4 403 221 

Animation 3 611 4 416 3 508 790 119 

Culture 4 850 5 979 5 012 870 97 

Médico-sociale 2 331 2 872 2 397 467 8 

Police Municipale 2 550 3 057 2 012 789 256 

Sociale 3 167 3 914 3 365 521 29 

Sportive 757 931 751 176 4 

Technique 30 747 37 679 30 114 6 322 1 242 

Total 65 278 79 980 63 666 14 338 1 977 

En K€ NET BRUTE
Rémunération 

principale

Régime 

indemnitaire

Primes,indemnités 

et heures 

supplémentaires

A 11 667 14 293 10 828 3 379 85 

B 12 124 14 865 11 868 2 879 119 

C 41 486 50 823 40 970 8 080 1 773 

Total 65 278 79 980 63 666 14 338 1 977  

 

Les données relatives aux avantages en nature et sur le temps de travail sont présentés dans 

l’annexe 1 
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2.1.2.  L’épargne brute 

L’autofinancement est l’excédent de fonctionnement servant à financer une partie des dépenses 

d’investissement. Après une hausse de 2017 à 2019, on observe une baisse en 2020 liée au contexte 

sanitaire, puis une hausse en 2021 et 2022. L’autofinancement moyen sur la période 2017-2022 

s’élève à 42,3 millions d’euros. 

L’autofinancement 2023 est estimé à un montant de l’ordre de 37 millions d’euros. 

 

Evolution de l’inflation, des dépenses et des recettes de fonctionnement (base 100 : 2017) : 

 

La baisse sensible des recettes et des dépenses de fonctionnement entre 2018 et 2019 s’explique par 

la création de la Communauté urbaine au 1er janvier 2019 et le transfert de diverses compétences 

avec les ressources correspondantes. En 2022, les recettes sont en hausse tout comme l’inflation, les 

dépenses restent stables. 
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L’évolution de l’autofinancement (hors opérations exceptionnelles) et de l’épargne nette depuis 

2018 : 

En M€  2018 2019 2020 2021 2022 
2023 

estimé 
2024  
prévu 

Epargne brute   34,5 35,5 31,2 36,8 42,3 37,0 31,0 

Remboursement du capital de la 
dette 

  26,4 25,1 23,6 22,9 21,8 20,7 22,5 

Epargne nette   8,1 10,4 7,6 13,9 20,5 16,3 8,5 

Remboursement du capital de la 
dette par la CU 

    3,5 0,8 1,0 0,9 1,1 1,8 

Epargne nette retraitée   8,1 13,9 8,4 14,9 21,4 17,4 10,3 
*    Dont les opérations exceptionnelles 

L’épargne nette correspond à la différence entre l’épargne brute et le remboursement du capital de 

la dette.  

La ville poursuivra en parallèle la recherche de marges de manœuvre par l’adaptation permanente et 

la modernisation de ses services, le ciblage de ses aides et la recherche de financements auprès de 

ses partenaires. 

2.1.3.  La dette 

L’encours net de dette au 1er janvier 2023 était de 202,7 millions d’euros sur le budget principal. Il 

n’y a plus de dette sur les budgets annexes. Les remboursements contractuels sont de 20,7 millions 

d’euros sur l’année. Par conséquent, l’encours de dette sera de 182,0 millions d’euros au 1er janvier 

2024, soit une baisse de 10,2 %. 

Au 1er janvier 2024, la dette du budget principal sera composée de 60% de taux fixe, 2% de taux fixe à 

barrière et 38% de taux variable. L’encours de la dette de la ville du Havre ne comporte pas de risque 

avec 98% de l’encours de dette classé 1A (niveau de risque le plus faible correspondant à un taux fixe 

ou un taux variable) et 2% classé 1B (niveau de risque faible correspondant aux produits à barrière 

dont le taux fixe devient variable si la barrière est franchie).  

Le taux d’intérêt moyen de la dette est de 3,2% (estimé au 01/01/2024). 

L’évolution de l’encours de dette depuis 2010 :  
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Les gains sur les produits structurés :  

La ville possède trois prêts structurés d’un encours global de 3,9 millions d’euros. Les gains obtenus 

par la contractualisation de ces prêts sont de 1,25 millions d’euros pour les produits de pentes (basés 

sur l’écart entre deux taux variables) et de 1,58 millions d’euros pour les produits à barrières. Le gain 

étant évalué par rapport au niveau du taux fixe applicable antérieurement à la renégociation de ces 

prêts. 

Les gains sur le refinancement des prêts :  

Trois prêts de la Caisse des dépôts et consignations (CDC), d’un montant total de 21 365 000 euros 

ont été remboursés par anticipation et refinancés, en 2021, sur la totalité du montant, par quatre 

prêts de la Banque Postale. Les prêts de la CDC étaient indexés sur livret A avec une marge de 0,60%, 

soit un taux actuel de 3,60%. Les prêts de refinancement présentant des taux fixes de 0,51% à 0,60%. 

Cette opération de refinancement présente un gain global estimé, calculé sur la durée des prêts, de 

4,6 millions d’euros. 

Les prêteurs : 

Le profil des prêteurs de la ville, ci-dessous, est très diversifié et équilibré. Il témoigne de la confiance 

que lui accordent ses partenaires bancaires. La répartition de l’encours par prêteurs en M€ (au 

01/01/2024) est la suivante :  

 EN M€ 
Part de 

l'encours 

Banque Postale (caffil) 67,32 29,5% 

Société Générale 33,52 14,7% 

Caisse d'Epargne Normandie 28,48 10,7% 

Crédit Agricole 17,02 7,5% 

Dexia/SFIL 13,43 5,9% 

Crédit Foncier de France 13,55 5,9% 

Caisse des dépôts et consignations 7,14 3,1% 

BCME - Arkea 3,69 1,6% 

Natixis 1,25 0,5% 

Crédit Coopératif 0,58 0,3% 

Caisse d'allocations familiales 0,07 0,0% 

   

Prévisions pour le BP 2024 : 

L’encours de dette consolidé à fin 2023 est en baisse de 10,2%. Avec la montée des taux, significative 

en cette fin d’année, les frais financiers seraient en hausse de 5,7% (soit 6,0M€ au BP 2024 contre 

5,6M€ au BP 2023). En 2024, les emprunts seront souscrits à taux fixe ou variable en fonction des 

critères les moins risqués de la charte de bonne conduite Gissler. 
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2.1.4.  Les dépenses d’investissement 

La répartition du financement des investissements se présente de la manière suivante depuis 2018 : 

En M€ 
 

2018 2019 2020 2021 2022 
2023 

estimé 
2024 
prévu 

Dépenses d'équipement   48,4 46,4 37,1 45,9 40,4 45,0 59,4 
Avances et comptes de tiers* 

(Solde)  
3,1 8,0 4,9 8,3 0,2 2,6 -1,8 

Dépenses d'investissement à 
financer   

51,5 54,4 42,0 54,2 40,6 47,6 57,6 

Part financée par les 
ressources propres après 
remboursement du capital de la 
dette   

26% 51% 74% 90% 35% 100% 42% 

 * Avances versées ou remboursées par les budgets annexes d’aménagement de terrains et solde des dépenses avancées ou remboursées 

pour le compte de tiers 

En 2024, la part prévisionnelle d’emprunt inscrite au budget primitif représenterait 58% des 

dépenses d’équipement et sera ajustée en cours d’exercice en fonction des réalisations effectives 

des dépenses d’équipement, des subventions supplémentaires encaissées et de la part du résultat de 

l’exercice précédent affectée à la réduction du recours à l’emprunt. 

L’éducation et la jeunesse est une politique publique prioritaire de la ville représentant le premier 

poste des dépenses de politiques publiques (fonctionnement et investissement). Les investissements 

(6,52 M€) sont consacrés à la rénovation, l’équipement, la sécurisation et la modernisation des 

écoles, notamment les travaux des écoles Grouchy, George Sand et Paul Bert. 

Les opérations d’aménagement urbain s’élèvent à 6,90 millions d'euros, notamment pour la 

rénovation de places, le centre-ville reconstruit et la conception et la restructuration d’espaces 

paysagers.  

Le programme d’équipement intègre également 6,9 millions d’euros fléchés sur la rénovation 

énergétique complète des bâtiments (2,56 M€), la conservation de la plage et du littoral (dont 0,73 

millions d’euros à l’aménagement du plateau de Dollemard et le traitement des anciennes 

décharges). 

La ville continuera d’investir en matière culturelle avec un budget de 9,34 millions d’euros. Les 

principaux projets concernent le pôle muséum, la bibliothèque Raymond Queneau, l’espace Graillot, 

les travaux de maintenance et de réhabilitation dans les bâtiments culturels, ainsi que les 

subventions versées pour le Tétris, le CEM, le Sirius et « Un été au Havre ». 

Enfin, pour le sport et le nautisme, 13,66 millions d’euros seront budgétés, dont 4,14 millions d'euros 

pour la restructuration du stade Youri Gagarine, 6,0 millions d’euros pour la création du parc sportif 

et paysager Graville la Vallée et 1,2 millions d’euros pour la rénovation énergétique du gymnase 

Saussaye. Le reste est consacré à la maintenance et la rénovation des stades et équipements sportifs, 

l'acquisition de matériel et le versement de subventions d'équipement aux associations sportives. 
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2.2. Les effets d’opportunité et les risques pour le BP 2024 :  

2.2.1. La revalorisation des bases fiscales  

La revalorisation physique des bases sera dynamique au Havre du fait de l’implantation de l’usine 

Siemens Gamesa qui apportera une base fiscale importante permettant la dynamique de nos 

recettes (de l’ordre de 1,4 M€ après la période de 2 ans d’exonération de 40%). 

Cette recette supplémentaire est estimée à 1,3 millions d’euros en 2024 (dont 0,8 M€ pour Gamesa). 

La Ville continuerait à percevoir en 2024 le produit de la taxe foncière de la centrale thermique (5,4 

M€). 

Parallèlement, la Ville bénéficie de l’indexation sur l’inflation de la revalorisation des bases fiscales, 

estimée à 3,5%. 

2.1.1.  La baisse des fluides 

Les coûts énergétiques sont désormais connus et fixés pour 2024. 

La baisse des fluides permettra à la collectivité de dégager des marges de manœuvres importantes 

avec une économie de 9,3 M€ par rapport à l’exercice budgétaire précédent. Cela reste tout de 

même 6,9 millions d’euros de plus que ce qui a été inscrit au BP 2022. 

2.3. Les risques pesant sur le BP 2024 : 

2.3.1. La masse salariale 

Plusieurs mesures nationales ont été prévues pour le budget 2024. Elles concernent :  

- L’effet en année pleine de la revalorisation du point d’indice décidée au 1er juillet 2023 (+1,48 

M€) ; 

- L’attribution de 5 points supplémentaires à chaque agent au 1er janvier 2024 (+1,16 M€) ; 

- L’augmentation de 1 point de la cotisation retraite employeur (CNRACL) décidée dans le 

cadre de la réforme des retraites (+0,65 M€) ; 

- L’impact de la revalorisation du SMIC décidée au 1er mai 2023 (+0,4 M€) ; 

- La revalorisation des grilles de traitement des catégories B et C (+0,32 M€). 

L’impact global de ces mesures sera de l’ordre de 4 millions d’euros. 

La hausse globale de la masse salariale serait de l’ordre de 6,0 millions d’euros en tenant compte de 

surcroît de l’effet glissement vieillesse technicité (avancement des carrières), de la garantie 

individuelle de pouvoir d’achat (GIPA) et du recrutement de policiers municipaux, alors que ces 

dernières années la Ville peinait à trouver des candidats. 
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2.3.2. Le contexte économique : plusieurs facteurs d’incertitude  

Afin de lutter contre l’inflation, La Banque centrale européenne (BCE) a remonté fortement le taux 

directeur sur une année passant de 0,5% en juillet 2022, puis à 4,5% en septembre.  

Les niveaux des principaux taux de marché sont les suivants (au 05/10/2023) : Eonia : 3,98% ; Euribor 

12 mois : 4,20%  

Cette forte remontée des taux impactera donc nos frais financiers, 38% de l’encours est indexé à taux 

variable, et sur le niveau de taux des futurs emprunts.  

Les marges bancaires (frais et marge commerciale de l’établissement bancaire s’appliquant en plus 

de l’index financier) observées sur le marché de la dette des collectivités locales restent modérées. 

Par ailleurs, les prévisions sur l’inflation sont élevées et restent incertaines. Les indicateurs restent 

supérieurs aux objectifs fixés par la BCE malgré la hausse des taux directeurs. 

L’incertitude continue sur la hausse potentielle des prix du pétrole et du gaz, notamment dans un 

contexte géopolitique instable. La Ville reste très exposée aux coûts énergétiques en raison de 

l’importance de son patrimoine bâti (écoles, équipements sportifs…) malgré l’effort très important 

de réduction de 30% des consommations ces 10 dernières années. 

2.3.3. Un contexte de finances publiques défavorable 

Le contexte des finances publiques est globalement défavorable en raison de finances publiques 

nationales dégradées. Le niveau du déficit était de 4,7% du PIB en 2022 après 6,5% en 2021. Il est 

estimé à 5% en 20231.  

L’endettement public pèse fortement sur les finances de l’Etat qui connaîtront une hausse de l’ordre 

de 30 milliards d’euros de la charge de la dette d’ici 2027. 

La Communauté urbaine, qui porte la création d’une nouvelle ligne de tramway devra mobiliser des 

financements importants et accroître son endettement. Le contexte de forte hausse des taux 

d’intérêts rend le recours à l’emprunt plus difficile et majore les frais financiers. 

 

Conclusion : 

La ville retrouve une situation financière moins contrainte qu’en 2023 en raison de la baisse 

importante du coût des fluides. La vigilance reste de mise en raison de la répétition de crises à fort 

impact financier ces dernières années. 

Les engagements pris dans le cadre de la campagne des élections municipales sont respectés : la 

municipalité maintiendra ses taux d’imposition et ses tarifs de cantine scolaire. 

                                                           
1 Source : INSEE 
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Les recettes de fonctionnement sont dynamiques profitant d’une conjoncture favorable des bases 

fiscales. Les dépenses de fonctionnement de la Ville augmenteront en 2024 pour garantir des 

services de qualité. 

De plus, l’épargne brute retrouvera un niveau proche de celui d’avant la crise énergétique, soit 31,0 

millions d’euros. 

L’encours de dette s’élèvera au 1er janvier 2024 à 180,0 millions d’euros, en baisse de 10,2% par 

rapport au montant de 202,7 millions d’euros du BP 2023. Cette baisse importante est liée au fait 

que la ville n’a pas souscrit de nouveaux emprunts cette année. Cette baisse de l’encours préserve 

significativement les finances de la Ville dans le contexte de forte hausse des taux d’intérêt. 

La capacité de désendettement prévisionnelle de 5,9 années est acceptable. 

Le budget de fonctionnement s’élèverait à 224,7 millions d’euros (contre 223,2 M€ en 2023) et le 

budget d’investissement à 86,6 millions d’euros (dont 59,4 M€ de dépenses d’équipement contre 

52,6 M€ en 2023, en hausse de 13%), soit un montant global des dépenses réelles de 311,3 millions 

d’euros. 
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ANNEXE 1 : Les avantages en nature et le temps de travail 

 

Les avantages en nature 

Les avantages en nature constituent une forme de rémunération et donnent lieu, pour la valeur 
fiscale déclarée, à contributions et cotisations. Ils entrent également dans les bases d’imposition 
déterminant le revenu imposable. 

L’avantage en nature logement peut être, soit :  

- un logement attribué par nécessité absolue de service : 31 agents en ont bénéficié en 2022, pour un 
montant global (valeur fiscale déclarée) de 75 433 euros sur l’année ; 

- un logement attribué par utilité de service ou par convention d’occupation précaire avec astreinte : 
4 agents en ont bénéficié en 2022, pour un montant global (valeur fiscale déclarée) de -6 887 euros 
sur l’année (suite régularisation montant négatif). 

L’attribution d’un véhicule de fonctions par nécessité absolue de service, ou d’un véhicule de service 
dont l’usage privé est autorisé par la collectivité, constituent l’avantage en nature « véhicule ».  En 
2022, 9 agents en ont bénéficié, pour un montant global (valeur fiscale déclarée) de 14 025 euros. 

Les bénéficiaires de l’avantage en nourriture, sont, quant à eux, principalement les agents des écoles 
ou des crèches, qui prennent leur repas sur le lieu de travail (les repas pris au restaurant municipal 
ne rentrent pas dans ce cadre). En 2022, 725 agents ont bénéficié de cet avantage, pour un montant 
global (valeur fiscale déclarée) de 222 182 euros. 

Le temps de travail : 

Le décret du 12 juillet 2001 fixe le temps de travail dans fonction publique à 1 607 heures annuelles. 
Jusqu’en 2019, les collectivités territoriales pouvaient choisir de déroger au décret et donc 
concrètement de ne pas appliquer la norme légale de 1 607 heures travaillées. C’est le choix qu’a fait 
la Ville du Havre avec un temps de travail qui n’excédait pas 1 582 heures dans l’année.  

La loi du 6 août 2019 supprime cette possibilité et impose à la Ville de mettre son temps de travail en 
conformité. 

La délibération du 28 juin 2021 fixe, à compter du 1er janvier 2022, le temps de travail à 1 607 heures 
annuelles. 


